856 « Monsieur le président, faites entrer Samuel Paty au Panthéon ! »
	LE POINT DE VUE DE MARIANNE PAR ÈVE SZEFTEL


	Elle s’appelle Stéphanie. En fait, elle ne s’appelle pas Stéphanie, mais c’est le prénom qu’on lui a donné pour la protéger. Prof de SVT dans un collège des Yvelines, elle choisit pour son cours sur le darwinisme d’illustrer une photo d’Homo sapiens avec le visage du rappeur Soprano. Pourquoi ? Car certains de ses élèves lui avaient fait remarquer, à raison, qu’on ne voyait dans les manuels scolaires que des visages blancs. Mais voilà qu’une élève l’accuse d’être raciste et que son père part en campagne sur les réseaux sociaux.

Ça ne vous rappelle rien ? Samuel Paty avait été victime d’une cabale similaire. Heureusement pour Stéphanie, cela s’est mieux terminé que pour son collègue d’histoire-géo : elle a été « exfiltrée » dans une autre académie. À première vue, l’institution n’a pas trop mal réagi. Même si elle lui a demandé, comme à Paty, de s’expliquer auprès du parent de l’élève, au moins n’a-t-elle pas laissé l’enseignante désarmée au point d’aller en cours avec un marteau dans son sac, comme Samuel Paty le jour de son assassinat – le marteau de la honte, qui dit autant sa terreur que notre impardonnable abandon. En réalité, exfiltrer un prof est un terrible aveu d’impuissance. Sinon une capitulation. Pour Stéphanie, cela a voulu dire tout perdre du jour au lendemain : son poste dans un collège qu’elle aimait, ses amis, ses repères… « Ce monsieur m’a volé dix ans de ma vie », a-t-elle déclaré au sujet du père de son élève, qui a écopé, lui, de six mois de prison ferme…

Cette histoire, je l’ai découverte en lisant Madame, vous n’avez pas le droit, de Delphine Girard (son entretien avec Mickaëlle Paty est dans notre magazine). La mort de Samuel Paty a fait de cette prof de français en REP une combattante de la laïcité. « La guerre pour l’école laïque contre ses ennemis obscurantistes, surgis d’un autre siècle, avait soudain transformé en “courageux” des professeurs s’efforçant de continuer à faire cours normalement, sans se soucier des pressions religieuses ou communautaires sur leur programme », écrit-elle.

Depuis l’affaire Paty, l’Éducation nationale ne met plus la poussière sous le tapis. Certes, elle n’a pas pu empêcher Dominique Bernard d’être assassiné à son tour, six jours après le 7 octobre 2023, le jour d’un appel du Hamas à un « vendredi noir » partout dans le monde « pour tuer des juifs et des mécréants ». Ni, un an plus tard, le proviseur du lycée parisien Maurice-Ravel d’être contraint à la démission après avoir été la cible de menaces de mort pour avoir voulu faire respecter la loi de 2004 à l’une de ses élèves arrivée voilée à l’entrée de son établissement. Comme elle n’a pas pu empêcher non plus que Samara, 13 ans, soit tabassée aux cris de « kouffar » (mécréante) et de « kahba » (pute) près de son collège par un groupe d’adolescents sur l’incitation d’une autre collégienne qui lui reprochait de se maquiller et de se vêtir « à l’européenne ».

En réalité, même si, depuis ce funeste 16 octobre 2020, le « pas-de-vaguisme » officiel semble avoir reflué, l’école n’est pas un sanctuaire. Elle ne l’a jamais été et l’est moins que jamais. Elle ne peut empêcher le monde, avec ses guerres et la furie de ses réseaux sociaux, d’y entrer avec fracas, malgré les digues que les enseignants tentent d’ériger avec leurs petits bras. Du moins ceux qui n’ont pas renoncé, car beaucoup, comme le montrent les enquêtes d’opinion, se résignent à une forme de démission silencieuse. De fait, bien d’autres problèmes minent la vocation enseignante : la faiblesse des salaires, la baisse du niveau, la dévaluation du statut, une ambiance de classe souvent dégradée…

À côté de la minorité qui résiste et de la masse qui subit, il y a ceux qui sont perméables aux extrêmes. Une enquête de l’Ifop de la fin 2023 révélait que, pour 20 % des enseignants, la loi de 2004 est « islamophobe », et que, pour 40 % d’entre eux, les élèves doivent pouvoir venir à l’école « dans les tenues qui leur conviennent ». Une proportion atteignant 62 % chez les moins de 30 ans et 60 % parmi les sympathisants LFI. Générationnelle, la fracture est aussi politique, même si la circulaire interdisant l’abaya à la rentrée 2023 semble avoir mis un coup d’arrêt à l’offensive salafo-frériste. À l’autre bout du spectre, Marine Le Pen, qui a fait de la laïcité un étendard de sa croisade contre l’islam, réunissait 25 % des suffrages des enseignants au second tour de la présidentielle, et cette percée s’est confirmée aux dernières législatives : un professeur sur cinq choisit dorénavant l’extrême droite.

Alors qu’on s’apprête à célébrer les 120 ans de la loi de 1905, il faut se rendre à l’évidence : il n’y a pas grand monde pour faire vivre la culture laïque, hormis une poignée de hussards, d’associations et de journaux. Marianne en fait partie. Mais n’oublions pas le plus précieux : les élèves. Ce 18 octobre, dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, l’Association des profs d’histoire-géo (APHG) remettra le prix Samuel-Paty à une classe qui a planché cette année sur la justice. Secrétaire de l’APHG, Christine Guimonnet est toujours « en colère », cinq ans après cet assassinat. Mais « grâce à ce prix, qui est tout sauf un prix de déploration, on arrive à dépasser cette rupture en continuant à travailler avec les élèves », nous dit-elle. Une belle manière d’honorer l’engagement pris par Emmanuel Macron lors de l’hommage national, à la Sorbonne : « Nous continuerons, professeur. » Et, qui sait, un jour peut-être Samuel Paty entrera au Panthéon…




	


